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� peine le projet de loi, tendant à rétablir nos finances, fut
I °nnu , qu'une partie de la presse étrangère sonna l'a-

"le, et se livra à des prévisions qui étaient de nature à in-
'er les créanciers de la Hollande, auxquels on montrait, en

spective, la banqueroute du pays comme presque inévi-

«tis notre n°du 12 janvier nous engageâmes le public, ail-
s coiiime chez nous, à se mettre en garde contre les exagé-
ns de quelques écrivains, et à serappeler, que lesvéritables

lrasentansde l'opinion publique chez nous, quandil s'agitde
®Ures législatives, sont les Etats-Géniraux du royaume.
°is terminions notre avis par les paroles suivantes :

* "ais quelle que soit l'opinion des Etats-Généraux, par rap-
(

' rt aux détails du projet de loi financier sur lequel ils auront
( ,oter' nous croyons pouvoir déclarer dès à présent, que les

anibres sont bien unanimes de vues et de sentimens avec le
k Ivernement, à l'égard de ce point capital, qui domine tou-

's 'es questions secondaires, parce que de lui dépend l'avenir
(

. ' notr*) état : qu'il faut, au moyen d'une résolution prompte,
( |,.eriïl(îue et efficace, mainteniret consolider notre crédit à

ranger, conserver intact l'honneur national, etrégler no-
( sltuation intérieure de manière , àce que, sans manquer à
t

une de nos obligations, nous puissions réussir enfin à mettre
"esoins au niveau de nos ressources.»

1 °"s avons vu avec plaisir que lesfeuilles les plus accrédi-
fle 1 Europe se sont empressées dereproduire ces lignes,que
avaitinspiréesle désir de tranquilliser au plus vite le grand

iôti r° f'e Personnes ien pays étranger, dont les intérêts sont si
bernent liés à notre situationfinancière.

ri J°urd'hui nous engageons ces mêmes journaux, à lire le

'oin lue "ous donnons plus bas, de l'examen du projet de
g otlt 'I s'agit, dans les sections de la 2e Chambre des États-
(r '? ux- Us verront par là, si nous avons dit un seul mot de
Sn ' OUs nous sommes mépris un seul instant sur l'esprit de

"e Patriotisme qui anime les représentans de la nation.

PROJETS DE LOIS FINANCIERS. (1)
sec.. avons maintenant sous les yeux, les observations des
d.ir. i

en seconde chambre des Etats-Généraux, résumées
loi . . aPport de la section centrale, et concernant leprojet de

j. ' 't a l'emprunt et à l'impôt sur les propriétés.
r]e |, resulte, que 51 membres de la chambre se sont occupés

e*amen de ce projet.
èta j( l'^'uière question dont tous se sont proposé la solution,
sUr e

e e savoir: s'ily a nécessité d'avoirrecours à une me-
ra°rdinairepour rétablir nos finances.

e'°«>-aa/ . "'> proposé pur 'e gouvernement se trouve in extenso dans
eLallaye, du 31 décembre dernier.

Cette question a été résolue affirmativement par trente-six
membres, qui partagent à cet égard les vues du gouvernement.

Il résulte encore de l'examen préalable auquel ce projet a
donné lieu dans les sections, que la très-grande majorité de la
chambre, ne désire plus ajourner davantage le moment où les
finances de l'étatpourront êtreréglées d'une manière perma-
nente et dans toutes leurs parties. Le vSu de la chambre est, que
l'ony procède le plus promptemen t possible, par des moyens
qui permettent de songer aussi à une conversion volontaire delà
dette.

La chambre ne saurait donner son adhésion à aucune me-
sure qui , n'offrant qu'un secours temporaire, précipiterait
l'élatau boutdequelquesannéeSjdans des difficultés plus gran-
des encore quecelles d'aujourd'hui. Tout moyen qui ne serait
qu'un palliatif, compromettrait l'avenirde la patrie, et seraitpar
conséquent le dernieranquel la chambre accorderait son vote.

Après ces considérations générales, les sections ontpassé à
l'examen des mesures proposées, et ici encore, la plupart des
membres ont déclaré que, sauf les modifications qui pourraient
êtrejugées nécessaires dansles détails, ilssont disposés à les
adopter , pourvu que le projet soit changé en ce sens, que l'on
place en première ligne, non pas l'impôt sur les propriétés,
mais l'emprunt. La majorité désire que l'on réserve l'impôt,
en premier lieu, comme moyen efficace pour faire souscrire à
l'emprunt, et, secondement, si besoin il y a, en cas de non
réussite de l'emprunt, comme ressource principale pour obtenir
les fonds nécessaires au trésor.

D'après le projet du gouvernement, tel qu'il se trouve main-
tenant soumis aux Etats-Généraux, il semblerait, que son but
principal aurait été l'impôt, et que l'on y auraitrattaché la me-
sure d'un emprunt volontaire, moins pour prévenir l'exécution
de l'impôt, quepour atténuer dans l'intérêt de l'état, les diffi-
cultés qui y sont inhérentes.

On est généralement d'avis, quel'emprunt, tel qu'il est pro-
posé aujourd'hui, trouvera peu de faveur auprès du public.
Quelque fondé que l'on soit de compter sur le patriotisme de la
nation, il ne faut pas perdre de vue, cependant, qu'il s'agit ici
d'une mesure, qui n'offre en perspective que des pertes consi-
dérables, que necompense aucun avantage, et à laquelle une
partie de la nation seulement peut prendre part.

Les sections ont produit un calcul, d'où il résulterait, qu'il
serait plus avantageux d'acquitter l'impôt que de souscrire à
l'emprunt.

On en tire la conséquence, qu'à moins de rattacher quelques
avantages à la souscription à l'emprunt, ou bien d'y forcer par
des moyens coërcitifs, le résultat ne saurait être douteux , et que
l'introduction de l'impôt extraordinaire deviendrait inévita-
ble.C'est ce que l'on désirerait prévenir. Car, bien que la gran-
de majorité se soit déclarée en principe, disposée à voter un
impôt sur lespropriétés,elle ne saurait se dissimuler cependant,
qu'une semblable mesure offre de graves difficultés. Quelques
membres doutent même que cet impôt [misse répondre à l'at-
tente.

En émettant le vSu, de voir ajouterau projet de loi des dis-

positions qui puissent engager davantage à souscrire à l'em-
prunt, la grande majorité des membres a expliqué le sens de
ce vSu. Elle désire que l'on tâche d'atteindre ce but. moins
en accordant aux souscripteurs des avantages pécuniers , natu-
rellement préjudiciables au trésor, qu'en établissant des
moyens coërcitifs, applicables à ceux qui se refuseraient à
concourir à l'emprunt.

Cetta idée adonné lieu à plusieurs projets d'emprunts, con-
çus dans les sections, et qui ontréuni plus au moins les suffrages
des membres. La section centrale lésa communiqués au gou-
vernement pour y avoir tel égard qu'iljngera nécessaire on
utile.

Parmi les modifications proposées, qui ont obtenu l'assenti-
ment d'un grand nombre de membres, nous avons remaïqué
celle qui permet aux souscripteurs à l'emprunt, de révoquer
leurs souscriptions dans le cas où l'on serait obligé d'avoir
recours à l'emprunt sur les propriétés. Plusieurs mem-
bres se sont prononcés aussi pour lemoyen suivant, tendant à
rendre l'impôt plus onéreux, et augmenter ainsi davantage les
chances devoir remplir l'emprunt. Au lieu de percevoir l'im-
pôt d'après une mesure uniforme pour tous les contribuables,
on voudrait voir établir une mesure proportionnelle ascendan-
te, d'après laquelle, les dix premières classes paieraient, par
exemple, 1 J- p. c. de leurs propriétés, la onzième et la douziè-
me classe 1 J p. c, la treizième et la quatorzième classe 2 p. c.
et ainsi de suite, jusqu'à la vingt-et-unième classe qui serait
tenue à contribuer 3 p. c.

La grande majorité est d'avis.que celte mesure serait équita-
ble et en harmonie avec les vues du gouvernement, en faisan^
contribuer chacun suivant les moyens qu'il possède.

Deux membres de la chambre ont communiqué dans les
sections, une note, tendant à prouver qu'il serail juste et poli-
tique à la fois, d'exempter par la loi en délibération, les habi-
lansdu duché du Limbourg de toute participation à l'impôt
extraordinaire.La section centrale a fait observer, que cette pro-
position a été repoussée comme formellement contraire à la
loi fondamentale.

Nous n'entrerons pas dans les détails des différens et nom-
breux projets que l'examen de la proposition du gouvernement
a fait surgir dans les sections. Nous mentionnerons plus tard,
ceux de ces projets qui auront été de nature à faire apporter
des modifications aux propositions du gouvernement.
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L' an . 2 janvier 1844.
gU j'''etirg |

?,ai' commencé joyeusement pour personne. M. de Bellestar
heu ci etri.ort mécontent de la scène dont il avait été le témoin, fort tntri-
«a „'. tl*ieln,' e'8 mots de "Ile Durand, blessé danssa vanité de ce qu'un mal-
H j SeDce p grand I"''1 fut> eûtpu occuper l'attention de Sabine plus que
"ère iße"esta P,endant ce déPil et ce désappointement n'empêchèrent pas
'««el I e sô r .dormi-: ce n'est pas pour rien qu'onest bâti comme un
îe deri" )Scl";iifmniei' "681 nécessaire à ces grosses natures, et il n'y a guère que
Son>n a«pp0

S
r ittlu' se',lßlenUoujours prêts àquitter la vie, quiaient la for-

jj^e. er presque deuxfois , c'est-à-dire dans la veille et dans l'in-
j^e'o 1?- de B „
""""■i*»-* '- B'e!tait ar' aPres -voir paisiblement dormi, sereveilla au point
"'«n pt" f,!i't de i ou°hé, c'est-à-dire très-désappointé et très maussade.Notre

" "Inn "n<'somiLna,Ure aece Gascon quiest éveillé soudainementau milieu
Le Ga

S'eUf, ltto .'' Parce cri de son valet :
'èteBUt «ion o,lv"eS1

|
e'lr; v°tre père est mort! »

«Ah i tc'ller «i moitié dun Sil,se retourne et répond en remettant la
Pro°ahW?n ûien ! *" "er?ndormant ;

comprenaient jj .°n Dieu.' que j'aurai de chagrin demain matin. »"ne iam Celui n > e"eBtar s'était dit: «Je penserai demain matin à
pren(Ji'c, tom^' iep' '" *"'"écesoir. »
'olumentri e suite |nt °'3mer le marquis de ne pas avoir essayé de cor-n ile Cn. aPrès jîe"rai sens de laréponse de Sabine, car iln'y comprit ab-
n,a't point .nSld.érait MM°'r'onCHementétudiée durant toute la matinée d'hier.
cet(flo " 'Ina's qiian j*.Ul"'and, il avait bien quelque idée qu'elle ne l'ai-

« U i "'°" '""eet h- se considérait lui-même, il revenait toutaussilôt de
"'«"u_|- CWnb,e 8« cISi 80"'"»!^.
*°ute« | nt'roP loin >et c'est vraiment pousser la modestie, et même
Iafort„esesl, é',ancesq ll

'<,l,ede ne pas reconnaître que ce mariage dopasse—-___^®I,leJB | v i a. e Pouvait avoir cette jeunepersonne ; car le nom et
77~~ —____^ l'Porte eussentsuffi àun prétendant mal bâti, laid etbê-<-ll "oir v r ——— .'",,*'*i.a,,„„„,

te, et, à vrai dire, ilme semble... »
Le reste de cette réflexion s'acheva par un sourire gracieux que M. de Bel-

lestar s'adressa à lui-même dansla glace, devant laquelle il se faisait coiffer
par son valet de chambre. Tout le débat qui occupa la matinée de M. le mar-
quis ne sortit point des termes de cette proposition : que par mille raisons il
était impossible qu'il ne fût pas aimé.

Parfaitement persuadé à ce sujet, quoique poursuivi d'une inquiétudeplus
forte que sa volonté, M. de Bellestar sortit d'assez bonne heure pour se rendre
chez M.Simon. Maisce jour-làencore, etpar un singulier hasard, il avait à
passer chez son bijoutier, et il y entra presqu'au même moment qu'une dame
et une jeunefille qui venaient de descendre d'une assez belle voiture. Le
marquis les examina et crut les reconnaître. La manière dont la jeuneperson-
ne baissa les yeux lorsqu'il la regarda lui fut une assurance qu'il ne se trom-
pait pas ; il les salua donc, et demanda tout aussitôt à M. Léonard les objets
qu'il venait chercher.

Monsieur le marquis, veuillez vous asseoir, dit M. Léonard, on va vous
remettre les divers écnns que vous avez commandés. Permettez que jem'in-
forme près de ces dames de ce qu'elles désirent.

Il se tourna vers la jeunefille et lui dit :— Que vous faut-il aujourd'hui, Mademoiselle ?—Très peu de chose, répondit celle-ci. Il s'agit de quelques bijoux de peu
devaleur pour des gens à quionne peut pas mettre de l'argentdaiis la main.

M. Léonard étala devant ces dames toutce qu'il avait de plus mesquin dans
son magasin. La jeunefille et la vieille damechoisirentquelques petits écrins
sans valeur, etdirent tout haut en se levant :— Envoyez tout cela à l'hôtel :

Depuis quelques momens, la jeunefille parlait bas et avec activité.
C'est un enfantillage, Aurélie, ditassez haut la vieille dame.
— Non, maman, répondit la jeunefille, jeserai charmée que tu voies com-

bien c'estrare et beau.
—De quoi s'agit-il donc? dit M. Léonard en s'approchant avec l'empres-

sement d'un marchand qui s'imagine entendre vanter la rareté ou la richesse
d'un objet qu'il possède. De quoi s'agit-il? fit le bijoutier avecson sourir le
plus agréable.

Oh ! mon Dieu ! répondit la jeunefille en parlantassez haut pour être en-
tendue par M. Bellestar et assez bas pour faire croire qu'elle ne voulait pas
qu'on l'entendit,oh! mon Dieu, jevoulais vous prier de montrer à maman les
magnifiques bijoux que MlleDurand a déposés chez v»us.

Le bijoutierne manqua pas cette occasion de répondre par un nouveau
sourire plein definesse etpar un mot d'un à-propo» qu'il jugeatrès-heureux.
Il dit donc, en «e tournantvers M. deBellestar :— Hélas! Mesdames, c'est maintenant àM. le marquis qu'il faudra vous
adresser pour satisfaire votre curiosité.

L,a jeunefille baissa latète avec une profonde confusion. La mère s'excusa,
et toutes deux quittèrent immédiatement le magasin, Paissant M. deBellestar

fort étonné de ce qu'un secret qu'il croyait enfermé entre lui, Sabine et M. et
Mme Simon, fût connu de cettejeune personne.— Quelles sont ces dames? dit-il au bijoutier dès qu'elles furent sorties.

Celui-ci cherchaità lire sur le visage du marquis la réponse qu'il devait lui
faire, et lorsque celui-ci ayant regardé attentivement à travers les glaces du
magasin la voiture quipartait en ce moment, dit d'un air dédaigneux :— C'est un carosse de louage, ça.

Cette parole dicta la réponse du bijoutier qui avança la lèvre inférieure en
signe de dédain.— C'est probablementune remise au mois, quoique ces damesaient un hôtel
où il m'a semblé voir des chevaux dans les écuries.— Et vous les nommez ? dit M. de Bellestar.— Mesdames de 5...

— Je connais ce nom-là, fit le marquis, il appartient à une exellente famil-
le. Et vonsservez ces dames depuis longtemps?— Depuis quelquesjoursà peine.— Et elles connaissent Mlle Durand ?—C'eßtelle qui me les a adressées; il paraîtque Mlle Aurélie de 5..., ajou-
la-t-ilaveo une intention marquée, est la meilleure amie de Mlle Durand et la
confidente de ses plus secrètes pensées.— Je me rappelle parfaitement maintenant où j'ai vu cettejeune personne,
fit alors M. de Bellestar en donnant de la tète comme un beau cheval pursang.— N'est-ce pas, dit d'un ton insinuant M. Léonard, n'est-cepas à un réveil-
lonchez M. Simon?— Oui, oui! fit M. deBellestaren se posant en face de lui-même, et en se
souriant sans doute à un douxsouvenir, oui et je l'ai remarquée aussi.

Mettez à la place des points ci-dessus ces mots : « Je crois qu'elle m'a re-
marqué», et vous aurez le commencement de la phrase de M. de Bellestar,
commencement qu'il ne prononça point, mais qui commandait la fin qu'il dit
tout haut : « Je l'ai remarquée aussi, v— Elle estfort belle et fort gracieuse, ajouta-t-il, et quoique nous n'ayons
pascausé ensemble, je lui crois de l'esprit.—Beaucoup d'esprit, dit le joaillieravec un de ces aecensetde ces regards
quirenferment un monde de réflexions.—C'est pourtant bizarre, reprit le marquis après un moment de réflexion,
que m'ayanlreconnu, et jen'en puis douter, elleait parlé devant moi de ces
bijoux?— Ah! ah! ah! fit le bijoutier en ramassant ses écrins et en les remettant
dans leur montre ; ah ! ab !

Tous cesa/i.'étaieni gros de mystères.— Mais qu'y a-t-il donc? fit. M. de Bellestar, et que voulez-vous dire?— Oh ! reprit le bijoutier, je vous prie de croire que tout ceci n'est qu'une
supposition de ma part; mais enfin cela n'aurait rien d'étonnant.— Mais, encore une fois, qu'est-ce donc? dit le marquis.— Oh ! mon Dieu, reprit lemarchand, rien que je puisse vous dira. Mais en-

INFLUENCE DU CLERGÉ BELGE SUR L'INSTRUCTION PRIMAIRE.

Un membredela chambre des représentans belge, M. Delfossc,
à motivé à l'occasion de la discussion du budget, son opposi-
tion contre le ministre de l'intérieur. Voici le discours de M.
Del fosse :

Messieurs, si la discussion généralen'avait pas été close dans
la séance de samedi, j'aurais pris la parole, non pas pour.faire
connaître les motifs de mon opposition à M. le ministre de l'in-
térieur, ils sont suffisamment connus, mais pourne pas paraître
adhérer à toutes les doctrines professées sur les bancs où j'ai
l'honneur de siéger.

Je puis, en ce moment, sans sortir de l'objet en discussion,



fin jen'ai pas vécu toute ma vie avec desgens do la plus haute distinction pour
ne pas méconnaître un peu au cSur des nommes et des femmes ajouta-t-il
d'un air très-fin.— Qu'est-ce que c'est? qu'est-ce que c'est? dit le marquis en se dandinant
Gracieusement; monsieurLéonard fait des études sur le cSur humain?—Quelquefois,dit le joaillier satisfait de lui-même, et jeparierais bien qu'en
cette occasion j'ai touché juste.

Et unregard plein derespectueuse finesse accompagna encorecette phrase.— Mais enfin de quois'agit-il donc?reprit M deBellestar avec une de ces
figures épanouies qui se préparent à recevoiren plein unénorme compliment.— Pourquoi voulez-vous quejevousle dise, monsieur le marquis?répar-
tit M. Léonard ? vous devez être habitué à ces choses-là.— C'est qu'en vérité,mon cher, jene vous comprends pas du tout.— Eh bien! fit le joaillier en pinçant ses mots du bout des lèvres, j'aibien
peur que l'amitié de Mlle Aurélie de 5... pour Mlle Sabine Durand ne su res-
sente beaucoupde celle rencontre chez M. Simon.—Comment? maiscomment? fit encore le marquis qui voulait absolument
qu'on lui lâchât la confidence à brûle pourpoint.— Comment ? reprit M. Léonard en ouvrant de grand yeux, mais parce
qu'il n'y a pas d'amitié si puissante qu'ellene regrette de voir aller à un autre
1e bonheur qu'on eut volontiers gardé pour soi.

M.Léonard se retourna après celte intrépide bordée que le marquis reçut
sans reculer d'un pas. Cependant M. de Bellestar demeura près d'une minute
sans répondre, mais en laissant échapper un petit ricanement joyeux: et,
après s'être probablementdit à lui-même tout bas ce qu'il pensait de son mé-
rite personnel, il acheva tout haut ce monologue muet en disant :— Mais oui , jesuis un assez bon parti.

Un commis venait d'apporler les objets attenduspar M. deBellestar, de fa-
çon qu'il n'avait plus rien à faire dans le magasin ; cependant il ne le quitta
point, et, touchant à peine du bout du doigt les bijoux étalés devant lui, les
rangeant symétriquement, comme quelqu'un qui pense à tout autre chose
qu'àce qu'il fait, ilreprit :— Mais comment diablevous a-t-elledittout cela?

A cette question, la figure du joaillierdevint plus sérieuse, et son air pa-
rut assez embarrassé. Peut-être s'aperçul-il trop tard que le désir de flatter
son noblo et riche clienl l'avait engagé trop loin.— On ne m'arien conté, monsieur le marquis, reprit-il en mangeant ses
phrases à moitié ; j'ai remarqué... j'aicru remarquer... c'est du moins ainsi
que j'aiexpliqué certaines paroles... Vous le savez comme moi, monsieur le
marquis, la passion est quelquefois injuste ; mais il est inutile de vous occu-
per de tout cela...

—-Ahîçamais... fit le marquis, pourquoi me parlez-vous de passion, d'in-
justice?...—Oh? ce n'est rien... absolument rien... Mais comme vous le disiez tout à
l'heure... Mlle Aurélie de 5... a beaucoup d'esprit, etpeut-être en abuse-t-elle
quelquefois...—Ah! rcpr>t M. de Bellestar, il résulte très-clairement tle ceci, malgré
toutes vos finesses, que Mlle de 5... vous aurait dit quelque chose de fâcheux
contre moi?—Contre vous?Non! assurément... et il me semble que ce que je viens de

vous dire... du regret qu'elle éprouve peut-être du bonheur de MlleDurand...—Ce serait donc contre elle qu'elle aabusédeson esprit?— Je ne dis pascela, ditlejoaillier véritablement embarrassé; je vous prie
de ne pas m'interroger plus longtemps sur ce sujet. Ce n'est qu'un mot
échappé dans un mouvement de dépit, un motqui, j'ensuis sûr,.n'est basé sur
rien.— Mais enfin quel est ce mot, reprit le marquis.— Je vous supplie, reprit M. Léonard, de ne pas me le demander. Je déteste
les propos, jen'en fais jamais.J'entends souvent ici bien des choses qu'on ne
devrait pas y dire, et je me garderais bien de les répéter aux gens qu'elles
peuvent blesser.—Mais ce qu'a dit Mlle de 5... peut donc me blesser? reprit le marquis qui,
malgrésa sottise, ne manquait pas d'un certain instinct pour découvrir les
choses qu'ilavait intérêtà savoir.— N'abusez pas, je vous en prie,je vous en supplie , reprit M.Léonard,
n'abusezpas d'une parole que vous avez saisieau passage,'et que je voudrais
ne pas avoir dite, pour meforcer à vous raconter un propos auquel je ne crois
pas, qui ne doit pas être vrai , et qui pourrait faire du tort dans votre esprit à
unepersonne quej'aime.

M. Léonard était-il un de ces intrépidesbavards quion t toujours l'air de vou-
loir cacher ce qu'ilsbrûlent dedire, et quifont commela jeunefille de Virgile,
qui jette une pomme à son amant, fuit vers les saules, et désire cependant
être vue? Etait-ce avec intention qu'il ajoutait à chaque phrase de protes-
tation sur son désir de garder un secret, un petit bout de phrase qui laissait
voir à chaquefois un petit bout de ce secret? Etait-ce tout simplement un de
ces bavards maladroits, à qui tout échappe malgré leur désir sincère de ne
rien dire ? Il importe peu, puisque le résultat fut le même. Ainsi déjà le mar-
quis savait qu'un propos qui le concernait avait été tenu parMlle de 5... , que
ce propos pouvait le blesser , et qu'il pouvait faire dutort à quelqu'un; ce
quelqu'un ne pouvait être que Sabine ; ce propos ne pouvait concerner que
son mariage. Une fois qu'il en fut arrivé là , M. deBellestar changeatout-à-
--fait de ton, et ditau joaillier :—Vous savez, monsieurLéonard, comment il s'est fait que vous vous êtes
trouvé, tout-à-fait malgré moi, dans la confidence de mon mariage avec Mlle
Durand. Il ne me convient d'entrer avec personne dans l'explication des mo-
tifs quiont pume déterminer à cette union, mais il peut me convenirbeaucoup
d'apprendretout ce quipourrait m'empêelierde l'accomplir.—Ah ! s'écria M. Léonard, toutépouvanté etconfus desparoles du marquis,
une rupture! pour un niot inconsidéré dit par une jeune personne qui n'en
prévoyait sans doute pas la portée.—Eh! Monsieur, fit le marquis, en disant cette fois une chose parfaitement
juste, il n'y a que les mots donton ne prévoit pas la portée qui sont véritable-
mentsincères; je veux absolument savoir ce qu'a dit ici Mlle de5... Je leveux!

Le bijoutier baissa les yeux , de peur derencontrer le regard courroucé de
sa noblepratique, etrépondit d'une voix humble, mais résolue :— Jene vous le dirai pas, monsieur lemarquis, je ne dois pas vous le dire.— Il suffit, Monsieur , repartit M. de Bellestar en repoussant du bout du
doigt les écrins posés devant lui , vous enverrez demain votre mémoireà mon
intendant.— Comme il vous plaira , Monsieur , fit M. Léonard d'un ton désolé , mai.,

vous devez comprendre ma position : MlleDurand est aussi une de mes d'e
tes, et je ne puis pas m'exposera... <c

Le marquis désirait Irop vivement savoir ce qui avait été dit pour ne P'J j,
rattraper à la moindre excuse quelui ferait son fournisseur.il reprit donc " '
ton presque amical : ,

Vous oubliez , monsieurLéonard , quel intérêt j'aià être instruit; ,u
|(1

oubliez surtout qu'en me parlant, vous parlez à un homme qui saitgarder'
secret. . a»— Vous mepromettez , n'est-ce pas ? reprit M. Léonard, ceci ne sorti'1 'de ce magasin?— Je vous le promets. *— Vous me promettez que vous n'attacherez à cela que l'importance fl
mérite la folle suppositionque peutfaire une jeunefille jalouse du bonDe
qui arrive aune de ses compagnes?— Me prenez-vous pour un sot ? fit le marquis. , _|— Vousme promettez surtout que mon nom ne sera jamais prononcé
tout ce qui peut arriver ? .^,— Cela n'apointbesoin d'être dit, monsieur,reprit M. deBellestar avec "
patience; parlez donc.— Eh bien ! reprit M.Léonard, voici ce quis'est passé : ,

Une fois décidé à parler, le joaillier crut devoir raconter l'anecdote »
toutesses circonstanceset-eommençaainsi: v

—Le premier jourque Mllede 5... est venue chez moi, elle était comW.' „
jourd'hui,avec sa mère qui a l'air d'une bonne dame bien simple et <l u! ,t
s'occupe derien, maiselle était aussi avec une autre jeunepersonne qul ,£
également uneamiede Mlle Durand; elles en parlèrent ensemble, et i' j
question de l'emprunt qu'il m'avaitété fait et des bijoux déposés chez j" (
Comme vous l'avez même été tout-à-l'heure, jefus très-surprisde voirq" '
chose que jecroyais si secrèle,fut connue de cettejeunedemoiselle; cei �p
quimefaisait vous dire,il n'ya qu'un instant, queMlle de 5... était la confia
te des plus intimespensées de MlleDurand. .j,— Eh bien ! Monsieur, fit lemarquis, je voisbien qu'on a parlé de ce»
joux,de cet emprunt; mais en quoi cela regarde-t-il mon mariage? a,— Encore une fois, monsieur le marquis, ce n'est qu'un mot de défi' ..
quelvous ne devez pas faire attention.... toujours est-il quecomme laco'V^igne de Mlle de 5... lui faisait tout bas quelquesobservations, celle-cl
répondit assez hautpour que je l'entendisse: v

« — Oui, ma chère, elle épouse M. deBellestar... avec une passion dan
cSur...

» — Bah! fit l'autre jeunepersonne. t
» — Oui, ma chère, reprit Mlle de 5.... Sabine est folle de M. deProinVj',,l;
M. de Bellestar reçut le coup d'un airsi stupéfait, que H. Léonard

presque obligé de justifierle propos, comme Mlle de 5... l'avaitfait elle- 1"6
en ajoutantrapidement: ~o%'

—Et comme la compagne deMlle Aurélie lui disait queça n'était pa 'sible, celle-ci ajouta : nie"''« —Si tu en doutes; je te montrerai la lettreoùelle me le dit positivenj
Sinus lecteurs veulent bien se rappeler la fameuse lettre qui avait tç

aux investigations de mon espion, je leur dirai en confidence quec " ,

le-là. (La suiteà/"""

produire quelques-uns des considérations que je voulais
émettre.

Je suis du petit nombre de ceux qui ont voté contre la loi sur
l'instructionprimaire. Je ne m'en repens pas; jem'en félicite,
au contraire. Cette loi commence àporter ses fruits.

L'honorable M, Orts vient de vous le dire. Deux ecclésiasti-
quesont été nommés pour diriger les écoles normales de l'état.
On a choisi, en outre, pour inspecter les écoles, des hommes
qui, j'en suis sûr, ont l'agrément du clergé. On peut affirmer ,
d'après les choix connus, qu'il y aura entre les inspecteurs ci-
vils et les inspecteurs ecclésiastiques l'entente la plus touchante
et la plus cordiale.

Aussi les évêques n'ont-ils pas hésité un instant à placer
leurs écoles normales sous le régime de l'inspection de la loi.
Us savaient d'avance que cette inspection n'auraitrien de gê-
nantpour eux.

Désormais, il n'y aura dans lepays que des instituteurs fa-
çonnés par le clergé. Le clergéaura la direction exclusive de
l'enseignementprimaire.

Ces choses-là étonnent l'honorable M. Orts. Elles ne m'éton-
nent pas, messieurs, on adû s'y attendre lejour où la loi a été
volée.

Le jour où l'on a dit dans la loi que la partie religieuse, et
surtout la partie morale de l'enseignement serait confiée aux
soins du clergé, lejour où la loia lié la compétence du gouver-
nement en matière de morale, ce jour-là Jes laïques ont été dé-
possédés, ce jour-là on a proclamé que le prêtre est apte à di-
riger l'enseignement primaire. Car, queserait renseignement
primaire sans la religion et sans la morale ?

Cette position faite au clergé, messieurs, n'est en harmonie
ni avec les mSurs, ni avec l'esprit du siècle. Il fut un temps
où le clergé marchait à la tète de la civilisation , où il avait seul
le dépôtdes lumières ; mais ce temps est loin de nous. Les lu-
mières sont aujourd'hui répandues dans toutes les classes de la
société ; nul n'a le droit d'en revendiquer le monopole.

Le clergé, comme corps, a fait de grandes pertes depuis 1789.
De là quelques regrets du passé; delà, vn peu de mauvaise
humeur contre le présent; delà, certaines prétentions aux-
quelles il faudrait résister.

Jerespecte les droits et les intentions du clergé. Mais je dis
qu'il y a en lui, comme corps, certains souvenirs, certains mé-
contentemens, certaines exigences contre lesquels il faudrait
prémunir la jeunesse.

Eh bien, c'est le contraire qui a été fait ; par la loi sur l'in-
structionprimaire, on a livré la jeunesseau clergé ; on a donné
au clergé un moyen sûr et facile de communiquer, sans contrô-
le, ses idéeset ses sentimens.

Cen'est pas ainsiqu'on agit en France. En France, on soutient
quel'état doit maintenir son action et son autorité sur l'éduca-
tion publique; on dit hautement qu'il les maintiendra.

Je sais bien que chez nous l'enseignement est libreet qu'il
ne l'est pas en France; mais c'est justement parce que nous
avons la liberté d'enseignement, que le gouvernement aurait dû
seréserver une action plus forte sur les écoles créées par la loi.
C'est quand on est désarmé sur un point, qu'il est bon de se for-
tifier sur les autres.

Mais pour cela il aurait falludu courage, et M. le ministre de
l'intérieur eu n constamment manqué. II a toujours faibli en
présence du clergé. Il n'a pas osé maintenir, quedis-je, il n'a
pas osé réclamer le droit de l'état.

C'est là, messieurs, un de mes principaux griefs contre le mi-
nistre de l'intérieur. Mon opposition n'est pas une opposition
de personne, c'est une opposition de principes.

Je repousse M. le ministre de l'intérieur pour le motif que
je viens d'indiquer; je le repousse pour la loi sur la nomination
des bourgmestres ; jelerepousse pour la loi sur les fraudes élec-
torales; je le repousse pour la loi sur le fractionnement ; je le
repousse pour la partialité avec laquelle il a exécuté ces lois;
je le repousse enfin pour tout le mal qu'il a fait aupays.

Un honorabledéputé de Mous, qui appuie les cinq sixièmes
du ministère dans un but louable, j'aime à le reconnaître, a
paru croire que tout serait fini par la retraite de M. le ministre

de l'intérieur. C'est une illusion, messieurs, la retraite de M
le ministre de l'intérieur serait une "bonne chose, une chose
morale, à laquelle lesdeux opinions devraient travailler; mais
elle ne finirait pas tout. Rien ne sera fini tantque les principaux
griefs de l'opinion libérale ne seront pas redressés. Jusque-là,
et jecrois ici exprimer la penséede beaucoup de mes collègues,
nousresteronsdansl'opposition, non pargoût, maispar devoir.

Le Globe apprécie, dans les termes suivans, le discours de
M. Dupin; au sujet de la liberté d'enseignement en France :

« M. Dupin déplorait, en termes amers, la douleurdespères
defamille qui, ayant destiné leurs enfans à devenir généraux
ou magistrats, les verraient détournés par l'influenceclérica-
le, et entrer dans l'état ecclésiastique. M. Dupin n'a pas parlé
de la douleur bien autrement amère de ces pères defamille qui,
ayant rêvé pour leurs enfans une éducation morale, les voient
revenir des écoles raisonneurs et sceptiques, raillant la piété
de leurs sSurs et de leurs mères, se posant en petits Byron dés-
abusés du monde à 18 ans, lorsqu'ils jettent la désolation
dans leurs familles par des mSurs qui corrompent le cSur et
le corps même avant son développement, se brûlant le cervelle
pendant une promenade de collège. Voilà ce que M. Dupin n'a
pas dit, et ce qu'il verrait tous les jours, comme nous, s'il n'a-
vait, en 1844, l'étrange lubie de se prendre pour unPasquier ou
unlolé.luttant, au nom du parlement de Paris, contre l'institut
des Jésuites, c'est-à-dire représentant un despotisme contreun
autre.

Réunion de Malines.
QUESTION DES TABACS EU BELGIQUE.

Ainsi quenous l'avons annoncé, la réunion des intéressés
dans la question des tabacs a eu lieu le 29 à Malines. L'assem-
blée se composait d'environ 600 personnes, venues de tous les
points du royaume , et représentant à la fois les quatre intérêts
vitaux du pays, l'agriculture, le commerce, l'industrie et la
navigation, branches fondamentales de la prospérité et de la
richesse publiques. Ajoutons encore que plusieurs personnes
présentes, appartenant aux localités les plus éloignées, ont
déposé sur le bureau des adresses d'adhésion aux décisions à
prendre et se sont trouvées ainsi les mandataires d'un nombre
considérable de cultivateurs , fabricans , débitans ou négo-
cians en tabac, que l'éloignement ou les affaires avaient rete-
nus forcément chez eux. Les noms des signataires deces adres-
ses joints à ceux des membres présens, portent à 1200 environ
les intéressés représentés à l'assemblée.

Les délibérations, conduites avec beaucoup de dignité et
d'impartialité, ont été empreintes de ce caractère de modéra-
tion , de calmeet de force , qui est lepropre desbonnes causes.

Le comité a rédigé et envoyéaux chambres unepétition con-
tre leprojet de loi sur les tabacs. (Journaldu Corn. d'Anv.)

Le Précurseur fait à propos de cette réunion les reflexions
suivantes :

Il y a, selon nous, quelque chose de profondément significa-
tifpour un gouvernement, dansées manifestations de l'opinion
publique qui se formulent en assembléespopulaires, et du sein
desquelles l'opposition surgit ferme et digne, puissante et ser-
rée. Des manifestations de ce genre, dirigées contre tel ou tel
acte du gouvernement du pays, démontrent, à n'en pas pouvoir
douter, qu'il y a un peu plus qu'un simple intérêt privé qui se
meut : elles disent clairement qu'un principe de vitalité natio-
nale est faussé, qu'on attaque une des bases fondamentales de
la liberîé publique. Bien aveugle, bien imprudent le pouvoir
qui méprise de semblablesconseils, qui repoussedepareillesin-
dications !

NAUFRAGE ET PERTE D'UN NAVIRE DANS LE PORT DU HAVRE.
On lit dans le Journaldu Havre, du 26 janvier:
Le fait que nous allons rapporter paraîtrait incroyable, si

malheureusement sa preuve matérielle n'étaitencore là pour en
attester la réalité.

Assez souvent nous avons décrit l'état honteux d'envasem '

où croupit notre port. Les reproehes que nous avons adres*
à eet égard à l'administration, ont été assez vifs et assez re"
tés. Mais en vam, nous avons signalés les graves inconVön-^eSde cette négligence, et prédit les malheurs immanqua
qu'elle devaitoccasionner; on nous a laissé crier à notre a "
et personne na semblé s'enémouvoir. La voix du malheu 1"

celle de l'intérêt auront sans doute plus d'autorité, et, après
quivient dese passer, toutlemonde, nons l'espérons, reconn
tra quece n'est pas sans depuissans motifs que nous insist
sans relâche sur la nécessité de curer le port. ,

Dans l'impossibilité d'enlever, avec les moyens insuny
dontdispose le service d'entretien, les vases qui s'amoncel
déplus en plus dans l'avant-port, on a cru bienfaire de s
tenir à creuser, dans le milieu, un chenal qui permît au mt"

aux navires d'un grand tirant d'eau, d'arriver jusqu'aux l>a

sins. Ce travail utile d'un côté avait de l'autre son inconv
nient, consistant à laisser subsister les plateaux de vase qul
terminaient par un talus au droit du chenal; de sorte qu
navire échouant à cet endroit, devait infailliblement ou c'\' s
ner ou se rompre et s'emplir. Nous avons maintes et maintes
signalé ce danger, qui existe également aux abords des qua '
et qui, déjà, a causé plusieurs accidens avant celui dont no
avons à rendre compte.

Le navire Napoléon- le-Granden partance pourBourb'jn, 1'
suite dun de cesretardssi fréquens dansnotreport, sortit nl,er-
peu tard du bassin du Roi pour prendre laremorque du-"" �

nal, qui devait le mettre hors. En se dirigeant vers la passe'
essaya de se tenir dans le chenal, dont l'exiguité ne laisse p
place pour deux navires de front; mais, obligé d'en dévier
peu pour parerun bâtiment sortant qui l'occupait déjà, il "'bâbord une embardée, qui porta son avant sur l'accore dup
teau de vase où il resta engagé.Diversefforts furent tentés, P°
le retirer delà, par le National d'abord, qui, trop faible p°'
cette tâche, céda la place au Calvados; mais la mer quiperdu' <

rendait l'Suvre deplus en plus difficile, et, moins d'une den"'
heure après l'échouage, il fallutrenoncer à le renflouer.

Le Napoléon et un bâtiment fin. II était chargé en plein"
machines et autres objets d'approvisionnemens coloniaux, et '
cargaison s'élevait au poids de 350 tonneaux. Dans ces cono'
lions, un échouageétait évidemment fort dangereux.Toutelo "
le dommage se fût probablement réduit à des avaries pIDS .
mois graves, s'il eut posé sur vn fonds plat ; mais, par suite
la mauvaise position qu'ilavait prise sur le talus du chenu 1'
était à craindre qu'il ne renversât, et sa perte, dès-lors de\
nait imminente. Peut-être, en s'y prenant bien et vite, aura 1

on pu employer des moyens propres à empêcher sa chute et a
maintenir en état de flottaison ; mais fait affligeant dans «r,e

}
calité maritime comme le Havre, la résolution et les ress©urCT
ont fait défaut, et le nombreux public quece spectacle avait «J*
tiré, a eu la douleur de voir es beau navire s'incliner à mesur
que la mer baissait et se coucherenfin sur son lit de mort.

Dès lors, il était facile de prévoir que le poids de soncha^j
ment et les voies d'eau que la fatigue ne manquerait pas d'"o'.
vrir, le rendraient inhabile à flotter à la mer prochaine, 1'
l'emplirait et en activantson délabrement, rendrait définiI.*
sa perte et la détérioration de sa cargaison. C'est ce qui est S<*\
vé; la mer a passé cette nuit sur leNapoléon, et ce matin» '.^
s'occupe de sauver ce que l'on peut duchargement, avec I'esÇ°
fort douteux de le relever en l'allégeant. La valeur du bâtim6

et deson contenu nes'élève pas à moins de 300,000 fr.
Ainsi , un navire.ayanl à bord plusieurs fortunes et de no 1"

breux passagers, sortait hier au soir du bassin , plein deC"l^
fiance et prêt à affronter tous les périls d'une longue navif/a
tion — et , ce matin , avant même d'avoir déployé une vo.l
il gît à quelques mètres de ce bassin, arrêté dès ses prcm'c
pas , par les écueils plus dangereux queceux de l'Océan , lac
la négligence de l'administration laisse subsister dans n°'
port , d'où il serait si facile de lesfaire disparaître.



DÉBATS SUR L'ADRESSE EN FRANCE.

'iir -ICI S '^flexions qu'inspirent au journal la Presse, les""ers débats à la chambre des députés :
yions-nous tort lorsque nous insistions pour que la com-

-B e. londe l'adresse ne soulevât pas d'irritantes discussions et

Ha ,°mat * re éclater les sentimens de la France pour la dy-
(ju .',? qu'elle a élue ? Avions-nous tort lorsque dans la Presse

ô décembre, nous disions :
j n„g a nous "vons vu douzeou quinze cents légitimistes,àlavoix de quel-
* du/m,eneurs! de quelquesfaux Pierre Lhermite, s'acheminer vers Londres
» |C| °. Qp 'eurprovince, notre premiermouvement a été de les avertirqu'on
» j|j .eSarait , qu'il» allaient étourdiment commettre une grave faute , qu'ils
"de I 6"'. imPruaemment ranimer les souvenirs de l'émigration et les haines
»p . a révolution, qu'ils allaient profondément blesser les sentimens du

*fauH' 1U sa"a'entaenouveau se désigner àla proscription età l'écha-
*et ',c'an 3 casoù, Dieu nous en garde ,le pouvoirque nous soutenons
»g or jVl. , asauvés succomberait sous le poids de sa tâche. Si nous avons
»en . |

e silence, c'est que notre voix eût cherché vainement àse faire
* dinf" ''a calomnie l'eût étouffée; elle eût ditque nos conseils étaient, 'es P« 'a peur et la servilité.
'Pou.P tara>Ilous nenous sommes pas joints aux journaux ministériels
*«ci ' a,me,lter l'opinion contre les pèlerins de la légitimité, pour appeler au
»]a .. !?e8chambres d'irritantes interpellations, c'est que la sourde colère,
» c el,ance et l'envie queprovoque, dans toutes les villes de province, tout

' àes ""' es'"°b'eetlégitimiste, sont assez vives déjà pour qu'elles n'aient pas
a( u

°'n qu'on lesexcite; c'estqu'en déchaînant contreun parti imprudent
"qu es mauïa'sesPPasBonsB'ons oo 'es déchaîne aussi contre la France : c'est
»g,.8e "o,'re politique n'a jamaisété d'entretenirdes démarcations dangereu-
» ten, ,'ern',er t'es dissensions temporaires, mais, au contraire, d'aider le
» aBB ,a 'es effaceret aies éteindre.Aussi ne sera-ce qu'avecregret que nous
*Hl lî on'auï interpellations annoncées, si ellesont lieu.. Qu'importeque
*eh |6rrïer.et trois ou quatre de ses collègues, et un seul pair, M. de Ri-
'Ce 'e,u > so'en'a"és à Londres, qu'importece que, là, ils ont pu entendre ou
» c "u'l'ont pu dire; s'ils se sont bornés à former des vSux, ou à pronon-
çait Paro'es eontraireBà la foi de leur serment; s'ils n'ontrien écrit, rien
t Ccl Ue 'a '°' conaamne e' punisse , qui ait troublé l'ordreou agite le pays ;
* sach

"e reBarde <lue 'eurs consciences. Nous tous qui voulons être libres ,
*}\il S d°nC êtrC to,<-!ranB' Le serment a Dieu pour juge. C'est un bon
"irr?6 ' ?ardpns-nous d'un excès de sévérité qui nous ferait douter de son
*da Paî>t'" >ll'é- *-' usurP er 8a pince. A force d'intolérance, ne tombons pas
»1„ ',mP'"'é- Ne scrutons pas les coeurs, ne suspectons pas les fidélités ,
* Pas . ~ es Bu3pectes ; n'ayons pas pour les autres des scrupules qu'ilsn'ont
*de' ne 10u? défions que de nous-mêmes et de nos divisions , de la mobilité
* Do noB.Pr'n<!'Peset de la mollesse de nos opinions; car s'il y avait un danger
j j

r ordre et la liberté ,il serait en nous lejour où nous manquerions de
* et'n 16 n' de dévouement,en nous seuls,partisans dugouvernement actuel,
* 'o'l^n rs-H est descirconstances où le silence est la mesuie dela force ;
» no'u* ')our.<lUO' nous l'avons gardé; voilà pourquoi ce serait avec regret que8 verrions quela tribune n'ensût pas respecter la dignité. »
i Uel'e force uouvelle, quelle considération plus grande, nous

demandons à tous ceux qui ont assisté à la séance de ce jour,
ei,°°s ceux qui en liront le compte-rendu, la commission a-t--e données au gouvernement en mettant dans son projet d'a-e.sse Un paragraphe conçu en termes irritans et qui a provo-H e de si vives récriminations? N'eût-il pas mieux valu cent's que cette phrase où il est dit que «la conscience publiquedecoupables manifestations » ne se trouvât pas dans l'a-
sir,eSSe.e' '*Ue 'a souveraineté du peuple, subiepar la commis-
(u - ' n eut pas été proclamée àla tribune par le gouvernement
nel" 1116010' 9a des termes subversifs detout ordre constitution-
cj ' Puisqu'ils vontjusqu'à effacer de la charte le doubleprin-
l'ieU p mv'°'aDi'ite royale et de la responsabilité ministé-
fair e<i —^°ia ce qu'on gagneà s'écarterde la modération, à
parti es.eenare le gouvernement à l'attitude et au langaged'un
oaux' nnei' la préférence aux conseils d'hommes et de jour-
een,,' ans indépendance. Si l'on se fût borné dans l'adresse à
"ife ,r 'e dédain du pays pour de vaines et impuissantes ma-
faus a 'cc débat ne fût pas né, les mauvaises passions et les

n 'doctrines de 1831 ne fussent pas sorties deletir tombe!
«es temps, le dévouement qui brilla par les grandes phra-
vér'i 1. Jnraa's celui qui brilla parles grands sacrifices. Le
Ve , * 'e dévouement attend pour s'exalter les joursd'épreu-
évit a U' 'e a'sting,le du faux zèle, c'est le soin avec lequel il
Pari oml)cr dansaucune exagération. La révolution a péri
tion 6S revo'ut'onnaires, l'empire par les flatteurs, la restaura-
Pou cPurt>sans. Tous lesrégimes, pour leur malheur ou
soi» châtiment, ont eu leurs ultras. Nous ne saurions tropaneusement préserver le nôtre de cet écueil.
rr, ai 'Paragraphe du projet d'adressede la commission est voté ;
fitè .clv est il arrivé! on a inconsidérément affaibli la majo-
];U jv

a 'aq«elle sera votéel'adresse; on a affaibli l'autorité légis-
n'esf

c'a chambre ; car si l'expression infamante de l'adresse
la j .P^une expression vaine et exagérée, quelle autorité aura
d.es j. ont le vote n'aura pu être validé que par le concours
in eri, Putes que la majorité a flétris ?La dégradation parle-
Vq], .lre est une deces basses Suvres qu'il faut laisser aux ré-
si>fy Ils et aux régimes qui ne sont pas assez forts pour se pré-
iiou des excès. Nous avions pour nous la force et la raison,
sèq„ ne devions pas nous exposer à paraîtra faibles et incon-

obljp.- f)ar"-n point d'honneurexagéré que le cabinet s'est cru
l'adonr souten'r Ie Pr°jet de la commission ;il a craint que
trajig 10n dun amendement ne lutinterprétée comme une re-
«"fiill " es partis ;il a craint qu'ils n'en triomphassent or-
,n°dèi.l,^emem j '' a eu tort : ce qui est un acte deraison et de
torPrét<. tl°n nesaura't jamais être un acte de faiblesse. Lesin-
S°Uver

at,ons aes partis s'oublient et passent, mais les actes des
"emens restent dans la mémoire des peuples.

CHEMIN DE FER RHÉNAN.I\ IJIH..UIH Il ïj 1 IjII Illllil'»'"

S journal de Berlin, sous la date du
A '"«las

1 'er rh*' ma,ne qu' vient de s'écouler, les actions du chemin
** Sr?nan ont été l'objet d'uneattention extraordinaireà
'stélev» ', et elles ont été tellement demandéesque le courss'eno>^e

t72JàBotp.c.
>, Ca.s'onné a' ons Pas a savoir si les bruitsfavorables qui ont

I* Jusqo,(?eotenausse s°ntfondés. Aujourd'hui on en a même

mo " I'<e U!s:,nt la nouvelle ci-dessus, la Gazette de Cologne
t "'e "n U!Var|t des nouvelles particulières, ces actions ont.iernêrr, '.aB4 �p«érale d^ Journal', du 28, dit que le résultat del'assembléee *p de Ce

a s°ciétè du chemin defer rhénan , qui a été tenuev ctrefort nni.tî's i n'a pas été satisfaisant, ce qui ne peut
j-

eJudiciable aux intérêts des actionnaires. Non
direction f0CeJ°urnal, on n'est pas parvenu à former une
Sl°le. ' '"ais on n'a pas même formé unedirection pos-

'"chat ou T o'°S,.MeaJo,1t8que le ministère belge, par suite
lUe'aBelgique a fait de4,oooactions, disposait dans

cette réunion d'environ 1,000 voix, tandisquelcsautresnatiöns
qui y étaient représentées n'en formaient pas en tout 500; en
sorte que MM. Lejeune etMasui, commissairesdu gouvernement
belge ontexcercé uneinfluence absolue sur toutes les nomina-
tions et sur le résultat de l'assemblée.

DROIT PUBLIC DE LA CRÈCE.

Voici les conditions,proposées par la commission de la char-
te, pour être nommé sénateur. Etre grec indigène , ou avoir
la grande naturalisation, quarenteans d'âge, payer 150 drach-
mes d'impôt annuellement, et une des qualités suivantes (ex-
ception pour les îles). Avoir été , président de la chambre des
représentans au moins pendant une session ; ou élureprésen-
tant à deux élections au moins. Avoir le grade de colonel ou
celui de commandant de vaisseau de deuxième classe et comp-
ter en outre dix années de service. Avoir été : ministre d'état
après la promulgation de la présente charte constitutionnelle;
ministreplénipotentiaire près d'une cour étrangère après six
années de service , dans cet emploi ; préfet après huit années de
service. Avoir été: élu trois fois, président d'un conseil dé-
partemental ;" nommé président de cassation et procureur près
la même cour ; président descours des comptes et d'appel après
cinq années d'exercice; procureur delà cour d'appel et sub-
stitut du procureur près la cour de cassation et celled'appel;
commissaire du gouvernement ou vice-président de la cour des
comptes après cinq années d'exercice ; recteur de l'université
après avoir été élu trois fois, et ayant en outre dix années
d'exercice comme professeur. Etre: propriétaire payant au
moins mille drachmes d'impôt annuellement depuis trois an-
nées; négociant, banquier, ou chef d'un établissement indus-
triel , exerçant depuis dix années au moins ces professions avec
honneur, et payant la patente depremière classe, si l'on a servi
comme jugedans un tribunal de commerce ou comme membre
d'une chambre decommerce pendant trois années ; citoyen qui
pour des services importans rendus à l'état, aura obtenu par
une loi, quelque récompense nationale, après la promulgation
de la présente charte : cette dernièrecatégorie pourra être mo-
difiée par une loi. Le temps passé dans les différens services
mentionnés ci-dessus , pourra être cumulé , pour former le
temps exigé à l'une des catégories. Ceux qui ont servi pendant
la lutte de l'indépendance, comme membres des gouvernemens
centraux , membres des assemblées et des sénats nationaux , ou
commandant des forces de terre ou de mer, peuvent être can-
didats au sénat, bien qu'ils ne satisfassent pas aux conditions
posées par ces catégories.

FINANCES DES ÉTATS-UNIS.
Le rapport du secrétaire-d'état pour lesfinances , M. Spen-

cer, adressé au président Tyler, qui a été publié ces jours-ci,
est d'une grande importance, tant sous le point de vue finan-
cier que sous le point de vue commercial.

Pour ce que concerne le bilan dutrésor fédéral, on le con-
naît par le message du président, d'après lequel il y aura, pour
l'année, commençant au ler juillet1843 et finissant au 30 juin
1844, un déficit probable de 2,572,264 dollars, tandis que le
service de 1844-45 offrira également un déficit qui ne sera pas
moindre que de 4,577,059 dollars. En ne considérant que ce
résultat, il faut avouer que la situation actuelle et l'avenir du
trésor fédéral n'estrien moins quebrillante, et cependant si l'on
jetteun coup-d'Sil sur des calculs, faits ailleurs que dansles
bureaux du gouvernement, il n'y a pas le moindre douteque le
chiffre du déficit de cette annéeaussi bien quecelui de l'année
prochaine , ne dépasse de beaucoup les calculs officiels du
ministre des finances.

C'est ainsi qu'il se trouveportée au chapitre desrecettes pour
1843 et 1844, unesommede 3,829,131 dollars, provenant d'un
excédant sur les l' emprunts ou bons du trésor, qui ont été émis
dans le courant de l'année dernière, pour l'amortissement de
la dette publique. Cet excédant qui forme unerecette extraor-
dinairesera employé à couvrir des dépensesordinaires, c'est ce
qui constitue déjà en lui-même un déficit, et conséquemment,
en l'ajoutant à celui annoncé officiellement, le déficit pour
1843—1844 s'élèveà 6,356,395 dollars(fl. 12,906,886.)

Quant au déficit de 1844—1845, il est difficiled'établir par
des chiffres , jusqu'à quel point les calculs de M. Spencer sont
exactes. Toutefois, on prétend que les sommes portées parmi
les recettes, au budget des voies et moyens a ne pourront être
réalisées.

Les recettes provenant de droits d'entrée s'y trouvent por-
tées pour la somme de 20millions,tandisque c'est un fait prou-
vé qu'ils nerapportent que 16 millions. La vente de terrains est
évaluée à 2 1/2 millions, et cependant on sait quecette année
elle à peine rapporté 2 millions. Les budgets des dépenses
offrent, dans un sens opposé , les mêmes défauts ; car nous n'y
voyons figurer que les dépenses ordinaires, tandis qu'en 1844-
-1845 il doit être remboursé un capital de 5,672, 976 dol. et des
bons du trésor pour une somme de4,656,387 dol. En ajoutant
ce total de 10,329,363 dol. au déficitde4 1/2millions, un dé-
ficit d'environ 15 millions dol. (fr. 39,300,000) sera inévitable
pour l'année 1844-1845. M. Spencer, afin de combler cet abî-
me, propose de renouveler l'emprunt ci-dessus énoncé et d'é-
mettre de nouveaux bons, pourrembourser les anciens.

Il paraît que M. Spencer a en vue deréformer complètement
le tarif dédouanes, et à en croire une correspondance , il se
propose de présenter un projet tendant à soumettre le café et
le thé, qui jusqu'àprésent étaient exempts de droits à leur
importation , à un droit qui procurerait au trésor 4 millions de
dollars annuellement.

CRIMES ET DÉSORDRES EN ANGLETERRE.
Des faits très-graves se passent depuis quelque temps dans

certains comtés agricoles de la Grande-Bretagne; des incendies
nombreux détruisent des fermes,desgranges, desrécoltes. Tous
les jours l'on apprend de nouveaux sinistres, et il est roconnu
qu'ils sont dus à la malveillance. «L'opinion de toutes les per-
» sonnes sensées et désintéressées dans la question , disait der-
» nièrement le Tintes, est quetous les désastres signalés sont le
»résultat d'un complot formé entreles ouvriersagricoles, dans
»le but de contraindre les fermiers à abandonner l'usage des

" machines nouvelles : ces ouvriers espèrent s'assurer ainsi un
n emploi plusrégulier et un salaireplus élevé. »

Ce vandalisme s'étend avec rapidité ; il gagne des comtés où
il n'avait pas encore exercé ses ravages, et les journaux qui si-
gnalent ses progrès, constatent le mal sans indiquer aucun

moyen efficace d'y mettre un terme. Les propriétaires dimi-
nuent létaux de leurs baux, néanmoins les fermiers sont encore
écrasés par l'élévation des charges locales. Il leur est impos-
sibled'occuper tous les bras qui leur sont offerts, et ils ne peu-
ventaccorder à ceux qu'ils emploient qu'un salaire insuffisant.Un seul moyen se présenterait de diminuer l'extrême misère
qui désoleces comtés; c'est une divisionplus grande des terres;
mais il y a là toute une révolution dans la.culture, adoptée en
Angleterre et le germe d'une révolution dans la constitution
de la propriété foncière; or, on recule devant cette double
transformation, et pourtant tôt ou tard il faudra la subir.

TARIF DE LA HAVANE.

D'après des lettres,reçues delaHavane,des changemens seront
introduitsdans le tarif, pource qui concerne les droitsdesortie.
L'exportation du sucre sera soumise à 5 réaux par caisse, pour
les navires espagnols et à 6 réaux pour les navires d'autres na-
tions : le café 4réaux par quintal, lorsqu'il est exporté sous pa-
villon national et 4 \ réaux quand il est exporté par d'autresna-
vires. On restituera la moitié du droit de tonnage à ceux des na-
vires qui prennent un chargement de 1,000 caisses de sucre, ou
2,000 balles de café, et les navires qui chargent 300 pipes de
rhum ou de melasse sont tout-à-fait exempts du droit de ton-
nage.

Les ports de mer deCardenas, Mariel etSagua viennent d'être
ouvertsau commerce d'importation et d'exportation.

NOUVELLES DE POSEN.
Depuis quelques jours, les journauxallemands parlent de

troubles qui auraient eu lieu àPosen ; nous voyons aujourd'hui
dans une correspondance de cette ville, adressée à la Gazette de
Cologne, qu'il est a-peu-près certain que la tranquillité de cette
ville n'a pas un instantété troublée : cependant il yrègne une
sourde agitation, dont il est difficiled'expliquer la cause. Ce qui
semble hors de doute, c'est que la désertion décime les rangs de
l'arméedePologne. De nombreuxdéserteurs franchissent pres-
que journellementla frontière, et comme on se plaît toujours à
exagérer les faits, on va jusqu'à citerdesrégimens entiers qui se
seraientréfugiés sur le territoireprussien, leursofficiers en tête.
Il en est probablement de même des bruits , suivant lesquels un
mouvement aurait éclaté en Pologne.

ÉMEUTE A SARRAGOSSE.
Le gouvernementfrançais a reçu une dépèche télégraphique

annonçant qu'une émeute a éclaté à Sarragosse, mais qu'elle a
été promptement réprimée. Le désarmement de la garde na-
tionale de celle ville continuait le 23.

Une autre dépêche annonce que le général Concha a donné
sa démission et qu'il est remplacé par le général Soria. Le gé-
néral Serrano est nommé inspecteur-général delà cavalerie.

Nous apprenons avec plaisir que M. le chevalier deBazo, qui
remplit depuis plusieurs années le poste de chargé-d'affaires
d'Espagneà La Haye, vient d'être promu par son gouvernement
au rang de ministrerésident près de notre cour.

D'un autre côté.les amis que M. de Salasy Quiroga, jusqu'ici
secrétaire de légation d'Espagne, compte parmi nous, appren-
dront avec regret, quece jeune diplomate a été rappelé par sa
cour.

Bourse d'Amsterdam, du 30 janvier.
On a eu aujourd'hui connaissance durapport de la section centrale relati-

vement au projet de loi d'un impôt sur les propriétés et d'unemprunt , d'où
ilrésulte que la majorité de la chambre , 6ans approuver entièrement le pro-
jet, partage néanmoins les vues du gouvernement sur le principe de lané-
cessité d'unimpôtextraordinaire, après que l'on aura fait l'essaide l'emprunt
volontaire à un taux modéré.Cette nouvelle a favorablement agisur nos fonds
nationaux. Quelques achats se sont principalement effectués en intégrales.
Les fonds hollandais eu général étaientplus voulus.

Les actions de la Société de Commerce étaient également très-recherchées.
Beaucoup de transactions se sont opérées dans les actions du chemin de fer
rhénan qui étaient aussi fort demandées.

Cours de l'argent : prêta garantie2|%; prolong. 2^%; escompte 2|-%.
Derniers prix à 5 heures: 2j} % 55J; Holl. 5 % 100raf à|; Société de

Commerce 139|. ; Ardoins 18J à T 3
,. (ïlandelsbl.)

FaitsDivers.

Les dernières nouvelles de l'Uruguay sont du5 novembre. A
cettedate, Oribepoussait énergiquement par terre le siège de
Montevideo,tandis que l'amiral Brown, chef del'escadreargen-
tine, interdisait rigoureusement l'entrée des vivres et des muni-
tions dans le port.— On lit dans le Times : « II paraîtpositif quesir F. Burdett
est mort victime du traitement hydropathique. Depuis le 8 oc-
tobre 1843, le baronnet s'était mis sous la sauve-garde d'un hy-
dropalheétabli àLondres.Ce docteur lui avaitpersuadé qu'en a-
doptant ce traitement, il ne souffrirait plus de la goutte. Depuis
lors sir F. Burdett eut sans cesse recours au traitement à l'éau
froide. Lorsqu'il perdit lady Burdett, il déclara que sa femme
était morte pour n'avoir pas voulu se faire traiter par son doc-
teur. Dans sa dernière maladie, sa fille ne voulut pas qu'il con-
tinuât le traitement sans le concours d'unmédecinéclairé.Telle
avait étéla confiance de sirF. Burdett dans l'hydropathie, qu'il
ne montait à cheval qu'enveloppé de serviettes mouillées. Le
baronnet et sa femme doivent être enterrés le mêmejour.— Voici quelques détails qui peuvent donner une idée du
développement prodigieux de l'industrie en Angleterre: En
1780, la force productive des machines,évaluéenon en cheval-
vapeur, mais en vigueur humaine, équivalait à 12 millions
d'ouvriers. En 1843, cette force représente en Angleterre le
travail de 650 millions d'hommes! .. . Qn sait que le cheval
ordinairefait environ le travail de 7 ou 8 hommes ; mais il en,
fait lui même sept ou huit fois moins que lecheval-vapeur qui
travaille 24 hommes sans interruption, en sorte que chaque
cheval de machines à vapeur fait le même travail que 50 hom-
mes qui ne peuvent travailler que8 heures sur 24.— Voici, d'après le journalde Lloyd autrichien, la liste des
arrivages et appareillages de naviresautrichiensà Constantino-
ple, pendant le dernier semestredel'année administrative 1843:

Arrivèrent sous pavillon autrichien : 626 bâtimens àvoile et
à vapeur, de 162,376 tonneaux*'ctoat 418 avec des chargemen»
pour la valeur de 18,568,000fl. La valeur des marchandises se
montait àl4 millions 785,000 fl. \



On écrit d'Orléans :— Hier matin, 28, un accident grave a en heu, au chemin de
fer d'Orléans. A neuf heures, le train de marchandises, part i la
veille au soird'Orléans.qniavail aussiun waggon de voya -eurs,
» déraillé en arrivant à la gare, au moment où il passait sur la
voie de déchargement.Le waggon qui contenaitsept voyageurs,
a été culbuté et la chute a occasionné la mort presque instanta-
néede deux deces voyageurs, les antres n'ont eu aucune bles-
sure. Au moment où cet accident est arrivé, l'aiguilleur était à
s»n poste rt tenait le levier de l'aiguille pour faciliter le change-
ment de voie, lorsqu'il a été frappé violemment par la porte du
waggon debagages qui s'était ouverte, et forcé de laisser tomber
lelevier.Une partie du convoi était déjà engagée sur la bonne
voie : c'est alors que l'avant train a cherché à vaincre l'obstacle
qui lui était opposé et que l'arrière train a suivi sur l'autre voie,
poussé par l'impulsion de la vitesse acquise.

On vient de faire, sur le territoire de Pagny-sur-Moselle,
une curieuse découverte. Un homme creusant un fossé dans une
vigne a rencontré, à la profondeur d'environ 63 centimètres,
un vase de terre qu'il a malheureusement brisé, le prenant pour
une pierre. Ce vase renfermait 4,200 médailles des treizièmes et
quinzième siècles, en argent pur, dont 50 sont d'une parfaite
conservation et du module de 16 millimètres ; 300 du modulede
20 millimètres, et les autres variant de 25 à 27 millimètres. Les
petitesinédailles portent l'effigie d'un évèque. coiffé d'un mi-
tre, dont les fanons sont relevés. Au revers est une croix entou
rèe de caractères qui semblent indiquer le nom ou le mono-
gramme du prélat.

Dans une poignée de ces monnaies, prise au hasard, on a re-
connu 11 pièces frappées à l'effigie de Jean, comte du Maine,
qui fut depuis le roi Juan, fait prisonnier à Poitiers ; 8 pièces
a l'effigie d'Alphonse, comte de Toulouse, et fils deLouis VIII,
dit Coeur-de-Lion ; 6 pièces frappées à l'effigie de Saint-Louis ;
6 pièces à l'effigie de Jean d'Apremont, évêque de Metz en
1227; 2 pièces à l'effigie de Jacques de Lorraine, évêquede
Metz eir 1239.

EXTERIEUR.
RUSSIE.

St.-Pétersboüp.g, 18janvier. Les propriétés des anciens in-
surgéspolonais, confisquées par le gouvernement, sont admi-
nistrées maintenant par le ministère des domaines de l'empire,
qui est tenti de payer les dettes que les précédens prossesseurs
ont contractées sur ces biens. Il résulte du rapport annuel pu-
blié récemment sur cette branche d'administration par le mi-
nistre des domainesde l'empire, pour l'année 1842, qu'au com-
mencement de l'année dernière, de 459 propriétés, grevées de
dettes, 228 ont élé entièrement libérées, et qu'il aété payé pour
les dettes, reconnues valides, la somme de 1,707,100 rbl. d'arg.
Les dettes des autres biens de cette catégorie qui ne sont pas en-
core liquidées, et dont la validité est reconnue, s'élèvent à
1,251,331 rbl. d'arg. Toutes les affaires concernant cette liqui-
dation sont soumisesà larévision du sénat dirigeant, de la com-
mission de liquidation et des gouverneurs-généraux des pro-
vinces occidentales de l'empire.

En vertu d'un oukase impérial de l'an 1839, toutes les bandes
de Bohémiens qui errent vagabonds dans l'empire, doivent être,
dans un espace de temps limité, placées dans les métiers. Le
ministère en a, ces trois années dernières, établi plus de 8000
comme colons dans les terres de la couronne, et transformé en
utiles laboureurs cette caste pour ainsi dire privilégiée de faî-
néans.

Le 1» cour*»*, un violent incendiea détruit l'ornement prin-
cipal du chemin defer de Zarskojé-Sélo, le Vauxhall. Ce bel
édifice, construit avec un véritable luxe par feu M. le chevalier
deGerstner, créateur du premier chemin de fer russe, était
dans les mois d'élé des six années dernières, le principal entre

des diverlissemens pour notre public, dans ses promenades à
Zarskojé-Sélo et à Pawlowks.

GRÈCE.
Athènes, 10 janvier. Hier, l'assemblée nationale a tenu une

séance extraordinaire; on y a agité la question de savoir si le
projet de constitution devait être premièrement soumis au roi,
ou bien être discuté de suite par l'assemblée. Cette dernière
opinion a prévalu.

Plusieurs points iniportans, enlr'autres une molion qui
sera, dit-on, présentée relativement à la résidence de l'héritier
éventuel du trône, soulèveront une vive discussion au seinde
l'assemblée nationale, qui a repris hier ses séances, ajournées
.pendant plusieurs semaines.

Parmi la grande affluence de personnes que l'ouverture de
l'assemblée nationale a attirées à Athènes, il se trouve une
quantité devoleurs qui, favorisés par les longues nuits d'hiver,
exercent leur industrie avec une rare audace. Comme la police,
qui était jusqu'ici sous le ressort de l'autorité municipale, est
beaucoup trop faible pour remédier à ces désordres, on vient de
l'incorporer au gouvernement militaire, qui, sous la direction
du colonel Kalergis, déploie une grande énergie. Tous les jours
on fait sortir de la ville une quantité de gens qui ne peuvent pas
témoigner de moyens de subsistance suffisans. De cette manière
on purge la ville de gensqui dans le cas d'une émeute auraient
pu devenir fort dangereux.

AUTRICHE.
Une correspondance de Vienne en date du 18 janvierdit, que

les puériles et théâtrales démonstrations faites en Angleterre
deBordeaux et son parti ont été formellement désap-

prouvées dans les hauts cercles decette capitale. Ceux-mêmes
qui sont partisans du principe d'une stricte légitimité sont
obligés de convenir que le duc deBordeaux a montré à cetle oc-
casion peu deprudence, et qui pis est, peu d'esprit. On dit qu'a-
près la mort du duc d'Angoulème , les scènes de Londres se
reproduiront en Allemagne, qu'il se formera une cour à Goritz
autour de Henri, que les pèlerinages qui avaient causé un si
grand scandale en France, seront renouvelés, etc. Nous pouvons
assurer, par contre, que le gouvernement autrichien ne tolérera
jamaiset sous aucun prétexte dépareilles menées.

ESPAGNE.
Ijc-^^Rvécrit de Madrid, 22j*ji*ier :

xijpOT^narle de no^|3EjtJJûG^bangemeiit de cabinet ; on as-
-34-&Ó qrigSJe génénftl^a;rfa^«sér\a chargé de la formation d'un

ministère dont il aura la présidence sans portefeuille.Quoi qu'il
en soit, il est certain que le général Aldama, qui était sur le
point de se rendre à son gouvernement de Puerto Reco, a reçu
ordre de différer son départ. On croit que le commandement de
celte colonie sera donné au général Mazarédo, quand il quit-
tera le ministère. M. Gonzalès-Bravo irait aux Etats-Unis et M.
Portilo reprendrait l'inspection des carabiniers. »

Le parti progressiste l'a décidément emporté dans les élec-
tions de la province de Madrid. M. Olozaga est au nombre des
suppléans. Mais peu s'en est fallu qu'il ne fût point nommé.
Cela prouve que, même dans sou parti, le nom de l'ex-prési-
dent du conseil excite une justerépulsion.

Vous savez qu'un emprunt de 10,000,000de réaux a élé con-
tracté avec le banquier B I par le ministre des finances au
taux modestede 35 p.c. 11 paraît quece contrat n'est pas le
seul , et l'on dit qu'il en a été fait cinq ou six desommes à-peu-
près aussi fortes, à desemblables conditions. Il importe que je
vous explique comment se contractent ces emprunts ruineux,
car l'intérêt de 35 p. c. qui vous paraît énorme n'est encore
que le plus honnête eôté.Lorsquel'ona établi le taux d'intérêt,
soit, parexemple, comme dans cette circonstance , 35 p. c. on
verseau gouvernement une partie de la somme en argent, la
moitié ordinairement déduction faite de l'intérêt, puis le sur-
plnsde Insomnie se complète avec du papier de l'état qui s'a-
chète au cours de la Bourse et qu'on livre au pair. Je vous lais-
se à calculer le taux d'intérêt de ces emprunts! ! !

FRANCE.

Paris, 29 janvier. Le bruit s'est répandu aujourd'hui que le
ministère ne voulant pas donner lieu à la chambre d'engager
une nouvelle question de cabinet, aurait l'intention de ne pas
présenter un projet de loi pour les fonds secrets dont la deman-
de serait faite par voie d'amendement au budget.
Le vote de l'adresseaélé hier au soir etaujourd'hui le sujet de

toutes les conversations dans les cercles politiques. Il était gé-
néralement interprété comme un échec pour le ministère. Hier
soir, chez M. de Rambuteau, M. Mole était fort courtisé ; son air
grave et hautain laissait percer un désir et un espoir de repren-
dre bientôt sa revanche contre le chefde la coalition.Les collè-
gues de M. Guizot sont abattus, ils se plaignent tout bas d'avoir
été gravement compromis. En haut lieu , on est très-courroucé
contre la chambre et contre le ministère , et on remarquait ce
soir, comme une chose inusitée, que la grandedéputation char-
gée de présenter l'adresse au roi, n'avait pas encore été convo-
quée. La présentation , d'ordinaire, a lieu le soir même ou le
lendemain du vote. (Courrier.)

On annonce qu'un député de l'opposition de la gauche doit
soumettre prochainement à la chambre, une proposition dont
l'objet serait de réprimer et de punir la corruption en matière
électorale.

L'auteur de celte proposition l'aurait concertée et préparée
d'accord avec la gauche et le centre gauche.

La chambre des pairs a tenu aujourd'hui une courte séance,
dans laquelle M. Dumon, ministre des travaux publics, a pré-
senté un projet de loi sur la police des chemins de fer.

On dit que le généralGourgaud, aide-de-camp du roi Louis-
Philippe, est chargé d'une mission secrète et importante pour
Vienne. Ce général ferait des préparatifs de départ et s'atten-
drait àpartir au premier moment.

Le projet de loi des crédits supplémentaires et extraordinai-
res n'a donné lieu qu'à quelques observations relatives à la si-
tuation de nos finances et à la réserve avec laquelle doit pro-
céder le gouvernement dans l'intervalle des sessions , en ma-

tière decrédits. Les demandes sur cet exercice se divisent en
23 637,620 fr. 30 c. de crédits supplémentaires , pour des ser-
vices insuffisamment dotés, et en crédits extraordinaires , mon-
tant à 17,189,821 fr. 53 c. pour les dépenses urgentes et im-
prévues. Mais ces derniers crédits comprennent pour une
somme de 4,106,704 fr. 82 c. des reports d'allocations; et,
d'une autre part, des annulations définitives sont proposées
pour 3,747,000 fr. L'augmentation réelle des dépenses est de
32,973,737 fr. 02 c. Les commissaires nommés sont presque
tous favorables au projet du gouvernement.

On écrit de Paris :
«Un conseil de cabineta eu lieu hier midi. Il a été décidé que

le ministère proposerait immédiatement aux chambres, le projet
de loi sur les fonds secrets et celui sur les chemins de fer. —Le
cabinet espère se relever dans l'opinion du pays et ressaisir la
grande majorité qui la soutenu jusqu'à ce jour.

» Les députés légitimistesqui hier, etaujourd'hui se sont réu-
nis pour délibérersur le parti qu'ilsavaient à prendre, sont en-
trés ensemble à la chambre à trois heures et ont remis au bureau
la protestation suivante:

t Paris, le 29 janvier.
» Monsieur le président,

»Le dernier paragraphe de l'adresse, volé dans la séance du
27janvier est, à nos yeux, un acte attentatoire à 'l'indépendance
et à la dignité de plusieurs membres de cette chambre. Une
épreuve douteuse a déjà élevé au sein de l'assemblée une écla-
tante et loyale protestation.

» Nous venons prolester à notretour, non pas contre un lan-
gage injurieux qui ne saurait nous atteindre , mais contre la
violence qui nous est faite au mépris de nos droits et des garan-
ties de liberté qui nous étaient promises par la déclaration du 7
août 1830.

"Résolus à remplir tous nos devoirs envers ceux qui nous
ont élus, envers nos amis politiques et envers nous-mêmes, mais
frappés d'une véritable exclusion morale, ce n'est passurnous
que peut retomber la responsabilité denotre détermination.

» Nous déclarons nous démettre de nos fonctions de députés.
» Signe, Berryer, duc de Valmy, de Lacry. »

» M. Blin de Bourdon s'estréuni à ses collègues.
» Ce n'est qu'à quatre heures et demie qu'on a donné lecture

de cette lettre, qui a causé une grande sensation. Il s'est alors
élevé une discussion, dans laquelle M. Dupin a prétendu que les
députés n'avaient pas le droit de blâmer les actes delà cham-
bre. M. Lherbettea soutenu le contraire; la chambre a décidé
qu'il ne serait transmis qu'un extrait de la lettre, relatif à la dé-
mission, à M. le ministre de l'intérieur. »

La leltreadresséeà la chambre par le marquis de Laroche-
jacquelein ne contient que ces peu de mots :

« Monsieur le président jedonne ma démission, »

Le gouvernement à reçu la dépêche suivante :
Jérusalem, 19 décembre 1843-

Le consul de France à Jérusalem à M. le ministre des afra'
étrangères.

La première partie des réparations décrétées par la Sublim
Porte, à la requête de notre ambassadeur a reçu son exécutif
aujourd'hui.

Le nouveau gouverneur est entré ce matin à Jérusalem. l
demi-heure après son arrivée, il est venu à notre consulat lai
la visite solennelle convenue.

Il m'a apporté, dans les termes les plus exprès, les excuse
de son gouvernement et le blâme le plus sévère de la coud"'
de son prédécesseur, Méhémet-Richid-Pacha. Les cinq effenfl
fauteurs des désordres du 29 juillet, ont reçu le châtimen
exemplaire qu'ils avaient mérité. Le pacha les a fait arrêter
partir sur le champ pour le lieuoù ils doivent subir leurs pê-
nes. Celte mesure s'est exécutée sans trouble, cequ'on croya
impossible ; la ville estcalme, grâces à la conduite énergique
Haïda-Pacha, dont l'attitude a été ferme et résolue.

Le ministère, depuis un an surtout, a encouragé l'enU'
gration des ouvriers en Algérie: il a euraison, mais il au''al

dû en même temps ordonner, préparer l'exécution des tra-
vaux suffisans pour occuper les bras de ces nombreux eni'
gratis. Malheureusement, l'administration n'a pasagiaveca^e
de prévoyance, et voilà pourquoi on rencontre dans les rue
d'Algertant denouveaux venus découragés, qui manquent d nu"

vrage et peut-être de pain. On nous communique à ce sujet v
lettre écrite par un hommedigne defoi : La population, àïtce,
lettre, s'augmente d'une manière effrayante; la misère y arn"
par tous les bateaux avec un passeport de colon. On fait débor-
der tous ces malheureux dans les camp.ignes pour cacher leo
nudité aux praticiens de la capitale.

L'administration, qui n'avait pas su empêcher le mal, a e'e
justementeffrayée de ces déploraples résultats. Le ministre 0e
la guerre a envoyé dernièrement des instructions à Marseille^
à Toulon pour réduire les passages gratuits accordés aux èa"'
grans qui demandent à se rendre en Algérie. Jusqu'à notiv'e
ordre, on n'emberquera que cinq cents ouvriers par mois.

Cours des Fonds Publies.
Bourse d'Amsterdam du 3O Janvier.

'l CODES „„g.
OQ . OUVERT. FEK* E'

Int. 29J___.
'Dette active 5 100 * 100 J. I
Dito dto 2»' 55/,. 55tV Ss'

[Syndicat 4'e 94/. 94 J j o*l-
-tUito 3J. — 79 J —[Société de Commerce ... 4^ 139». 139,5 139!

Pays-Bas. . "° nouvelle 4}| -'\Emprunt de 183b 4 — —
iDito des Indes 5i 99 T'ff 99 /99 TV
Chemin de fer du Rhin .. . 4}! 93 J 94 95

Dito de Harlem . . — 71 —Dito de Rotterdam — 71 —■

Act. du lac de Harlem. ... 5 — —/Oblig. Hope&C. 1793& 18165 — 108* —iDito dito 1328& 18295 — 108\ —llnscript.au Grand Livre .. G — 73\ —"_ , /Certificats au dito 6 — 75' —"

ttussie . " "\nitoinscriptionslB3l&lB33 5 —/Emprunt de 1840 4 — 91 | —\ ld. chezStieglitzet Comp. 4j — 90 f J — .
/Passive 5 — 5|

K-V.-.--...V Dette différée à Paris 7T'. G{» 6jEspagne . "\DefferKd — _ —(Ardoin 5 21» 21 T'S 21 TV
(Obligations Goll. & Comp. . 5 | — — —Autriche . .(Dito métalliques 5 — _ —(Dito dito 2* — — —Angleterre. lCons. Ann 3 —. — —France " " " Inscriptions auGrand-Livre 3 — — —

Pologne " . Actions 1836 / — —Brésil- . " . Cons. Ann 5 — — —Portugal. . |Obligations à Londres ... 2j- 48/,. 48| 48 .
Bourse deParis du29 Janvier.

iÜouas ouvert, mai-\ fnL i27janv. „
tïr-inoi* (Cinqpour cent ....... I - 12440 —France . . -iirolsnomcent 8205 —Emprunt Ardoin ', 30 \ 30 J. —„ lAnc. différé ' —" — —Espagne . . Nouv dito

_ _
(Passive — — —

Naples .. . .CertificatsFalconet _ 10675 —
Pays-Bas. . ,Dette active 2» — — —(Dette active 5j — 109 —
Belgique . .Dito 3— - —(Banque belge j — 690 00 —États-Unis .(Obligations de la Banque . . ' — | — —' ,

Bourse de Paris. — Malgré la hausse desfonds anglais arrivés ce matin *
97 J, les fonds publics français ont fléchi quelques instans après l'oiivertu'j'
du parquet. Le 3p. c. , après avoir été coté 82 25, est resté àB2 05 offert!
le 5 p. c. afléchi de 124 70 à 124 45,50. Malgré l'assurance donnéepar 'e
Débats de ce matin, on était généralement persuadé que le ministère ne tïeO
drait pas longtemps, et déjà l'on citait pour lui succéder M. Mole et "'Salvandy.

Bourse d'Anvers du 30 Janvier.
Métalliques, 5 °/0 »" — Naples, 5 "!„ ». — Ardoins, 5 °/„ 21 A.

Dette différée ancien,? f P.— Passive, 5 % «.—Lots de liesse, 68, 67|fr.P''"
Cours après la Bourse (2? heures). Ardoins, 20 >J A., 21. — Coupons,».

Bourse de Vienne du 2 4 Janvier.
Métalliques, 5%111|.— Dito, 4% 100. — Dito, 3 %77.J. - 1"

de 1834,». — Actions delàBanque 1630.

LA HAYE , chez Lcopold LSbcuucrg, Lage Nieuwst"1" '

Dépôt-général à Amsterdam chez M. SenouHEVEi.nct I'"-'
Beur'sstecg; età Rotterdam,chez S. v-kßeth Snoeck, Hoofde*

——■———___—»■D——»_1_—■_«_■■—■__■_■_■■«^g

6281. Une demoiselle de 22 ans, d'une humeur douce, connaissant
français et le hollandais, parlant et écrivant ces deux langues, au fai'"e
la broderie et autres ouvrages de main , désirerait trouver une place da»'
une famille de cette ville, pour vaquer à l'éducation d'unou de deux ente"8

ou pour assister dans la maison. Elle serait disposée à entrer en foncti0"

au pair, pouvant produire du reste des renseignemens satisfaisans sur 8*

personne et ses capacités.
S'adresser sous les initiales L. B. à la librairie de J. M. VAN 'THAAÎ*>

à ta Haye.
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